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Condensé 

Le Conseil fédéral veut encourager les personnes à protéger à exercer une acti-

vité lucrative et faciliter l’accès au marché suisse du travail pour les ressortis-

sants d’États tiers formés en Suisse. Le présent projet de modification de la loi 

fédérale sur les étrangers et l’intégration (LEI ; RS 142.20), de la loi sur l’asile 

(LAsi ; RS 142.31), de l’ordonnance relative à l’admission, au séjour et à l’exer-

cice d’une activité lucrative (OASA ; RS 142.201) et de l’ordonnance sur l’intégra-

tion des étrangers (OIE ; RS 142.205) vise à modifier les dispositions relatives à 

l’exercice d’une activité lucrative par les ressortissants d’États tiers. À cet effet, 

il prévoit d’instaurer une obligation d’annoncer les personnes à protéger au ser-

vice public de l’emploi (SPE), de créer un droit de changer de canton pour celles 

qui exercent une activité lucrative, de soumettre l’exercice d’une activité lucra-

tive par tout bénéficiaire du statut de protection S (ci-après statut S) à une obli-

gation d’annonce et non plus à une obligation d’obtenir une autorisation, et 

d’étendre aux personnes à protéger l’obligation de participer à des mesures d’in-

tégration ou de réintégration professionnelle. En outre, il vise à mettre en œuvre 

la décision de renvoi du Conseil fédéral relative à l’objet 22.067, dont l’objectif 

est de faciliter l’accès au marché suisse du travail pour les étrangers formés en 

Suisse. Enfin, il prévoit de rendre prolongeables les programmes d’intégration 

cantonaux.   

Contexte 

Le présent projet propose diverses modifications juridiques qui visent à faciliter l’accès 

des ressortissants d’États tiers au marché suisse du travail. L’arrêté du 20 septembre 

2024 du Conseil fédéral a pour objectif l’élaboration d’un projet destiné à la consultation 

comprenant diverses mesures qui visent à encourager les bénéficiaires du statut S à 

exercer une activité lucrative. Au niveau de la loi, ces mesures consistent à instaurer, 

d’une part, une obligation d’annoncer les personnes à protéger au SPE et, d’autre part, 

un droit de changer de canton pour celles qui exercent une activité lucrative. Au niveau 

de l’ordonnance, il est prévu, d’une part, de soumettre l’exercice d’une activité lucrative 

par tout bénéficiaire du statut S à une obligation d’annonce et non plus à une obligation 

d’obtenir une autorisation et, d’autre part, d’étendre aux personnes à protéger l’obliga-

tion de participer à des mesures d’intégration ou de réintégration professionnelle. Le 

projet vise en outre à créer la possibilité de prolonger les programmes d’intégration 

cantonaux via une convention entre la Confédération et les cantons.  

Le 19 décembre 2023, le Parlement a renvoyé au Conseil fédéral le projet de modifi-

cation de la LEI « Admission facilitée pour les étrangers titulaires d’un diplôme d’une 

haute école suisse » (objet 22.067), mettant en œuvre la motion Dobler (17.3067) « Si 

la Suisse paie la formation coûteuse de spécialistes, ils doivent aussi pouvoir travailler 

ici ». En exécution de la décision de renvoi du Parlement, le Conseil fédéral propose 

deux mesures visant à faciliter l’admission sur le marché du travail en Suisse des étran-

gers diplômés d’une école supérieure suisse et des titulaires d’un postdoctorat achevé 

en Suisse, lorsque l’activité lucrative revêt un intérêt scientifique ou économique pré-

pondérant. 
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Contenu du projet 

La modification de la LAsi vise à faciliter le changement de canton pour les bénéficiaires 

du statut S qui exercent une activité lucrative. Elle fait écho à la réglementation en 

vigueur sur le changement de canton pour les personnes admises à titre provisoire.  

Pour permettre aux bénéficiaires du statut S d’avoir un meilleur accès aux offres du 

SPE, le projet prévoit en outre d’inscrire dans la LEI l’obligation pour les autorités can-

tonales d’aide sociale d’annoncer à ce service les personnes qui, parmi lesdits bénéfi-

ciaires, sont sans emploi. Cette obligation s’applique déjà aux réfugiés reconnus et aux 

personnes admises à titre provisoire. 

Les modifications d’ordonnances proposées visent notamment à soumettre l’exercice 

d’une activité lucrative par tout bénéficiaire du statut S à une obligation d’annonce et 

non plus à une obligation d’obtenir une autorisation. Ce changement permet de mettre 

en œuvre la motion 23.3968 « Statut de protection S. Faciliter l’accès au marché du 

travail », déposée par la Commission des institutions politiques du Conseil national. 

Cette mise en œuvre nécessite de modifier les art. 53, 64 et 65 ss OASA. 

Le projet prévoit également d’ajouter, à l’art. 10 OIE, les bénéficiaires du statut S aux 

catégories de personnes pouvant être tenues de participer à des mesures d’intégration 

ou de réintégration professionnelle.  

Enfin, dans la mesure où la mise en œuvre des programmes d’intégration cantonaux 

est concernée, la possibilité de prolonger la durée des conventions-programmes liant 

Confédération et cantons doit être inscrite à l’art. 14 OIE.  

En vue de la mise en œuvre définitive de la décision de renvoi au Conseil fédéral de 

l’objet 22.067, le projet propose également de modifier la LEI afin que les étrangers 

diplômés d’une école supérieure suisse (tertiaire B) ou ayant achevé un postdoctorat 

en Suisse ne soient plus soumis à l’examen de l’ordre de priorité lors de leur admission 

en vue de l’exercice d’une activité lucrative qui revêt un intérêt scientifique et écono-

mique prépondérant à la fin de leur formation. Ils bénéficieront également d’une admis-

sion en Suisse pendant un délai de six mois à compter de la fin leur formation ou de 

leur formation continue pour trouver un emploi. Le droit actuel prévoit déjà une régle-

mentation identique pour les étrangers titulaires d’un diplôme d’une haute école suisse 

(tertiaire A). 
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Rapport explicatif 

1 Contexte 

1.1 Nécessité d’agir et objectifs visés 

Encourager les bénéficiaires du statut S à exercer une activité lucrative  

Le 11 mars 2022, le Conseil fédéral a activé pour la première fois le statut de protec-

tion S (ci-après statut S) pour les personnes en provenance d’Ukraine1. Le statut S 

n’est pas limité dans le temps et reste donc en vigueur jusqu’à sa levée par le Conseil 

fédéral (art. 76 de la loi sur l’asile ; LAsi ; RS 142.31). Or ce dernier a décidé, le 9 no-

vembre 2022, le 1er novembre 2023, puis le 4 septembre 2024, de le maintenir. Le sta-

tut S reste en vigueur jusqu’au 4 mars 2026 au minimum, à moins que la situation en 

Ukraine change radicalement d’ici là.  

En parallèle, le Secrétariat d’État aux migrations (SEM) soutient les cantons en leur 

versant une contribution financière de 250 francs par mois (soit 3000 francs par an) 

pour chaque bénéficiaire du statut S. Le programme S a également été prolongé au fur 

et à mesure. Le Conseil fédéral considère que des efforts supplémentaires sont néces-

saires concernant l’intégration professionnelle des personnes à protéger. Son objectif 

est que le taux d’activité des bénéficiaires du statut S passe à 45 % d’ici fin 2025 (il 

visait les 40 % pour la fin 2024). Au 30 octobre 2024, 66 998 personnes bénéficiaient 

du statut S et, parmi elles, 41 041 étaient en âge de travailler ; le taux d’activité était 

alors de 28,8 %.  

Un groupe d’évaluation du statut S a été mis sur pied en juin 2022. Dans les rapports 

qu’il a rendus en novembre 20222 et en juin 20233, cet organe est notamment arrivé à 

la conclusion que les bases juridiques en vigueur avaient fait leurs preuves, que l’acti-

vation du statut S était indispensable pour soulager le système d’asile et qu’il y avait 

un besoin de coordination étroite au sein de l’espace Schengen. Il a remis son rapport 

final en juin 20244, dans le cadre d’un mandat de suivi, concluant alors que le statut S 

était une mesure efficace, mais qu’il fallait redoubler d’efforts en matière d’intégration 

professionnelle. C’est pourquoi, le 20 septembre 2024, le Conseil fédéral a confié plu-

sieurs mandats au Département fédéral de justice et police (DFJP). Ce dernier s’est 

ainsi vu attribuer la tâche de réaliser un examen approfondi des diverses dispositions 

légales relatives au statut S et à l’admission provisoire, mais aussi d’élaborer un projet 

destiné à la consultation comprenant des mesures légales qui favorisent l’intégration 

professionnelle des bénéficiaires du statut S, ce projet devant permettre de faciliter 

 
1  FF 2022 586 

2  Disponible sous www.admin.ch > Documentation > Communiqués > 01.12.22 : Ukraine : le groupe d’évaluation du statut S présente ses premières 
conclusions 

3  Disponible sous www.admin.ch > Documentation > Communiqués > 29.06.23 : Ukraine : le statut S a fait ses preuves, selon le groupe d’évaluation 

4  Disponible sous www.admin.ch >Documentation > Communiqués > 20.09.24 : Le statut de protection S, une mesure efficace selon le groupe 
d’évaluation 

http://www.admin.ch/
http://www.admin.ch/
http://www.admin.ch/
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l’accès des personnes à protéger à une activité lucrative. Au niveau de la loi, les me-

sures prévues consistent à instaurer, d’une part, une obligation d’annoncer les per-

sonnes à protéger au service public de l’emploi (SPE) et, d’autre part, un droit de chan-

ger de canton pour celles qui exercent une activité lucrative. Au niveau de l’ordon-

nance, il est prévu, d’une part, de soumettre l’exercice d’une activité lucrative par tout 

bénéficiaire du statut S à une obligation d’annonce et non plus à une obligation d’obte-

nir une autorisation et, d’autre part, de mettre les personnes à protéger dans l’obligation 

de participer à des mesures d’intégration ou de réintégration professionnelle.  

Faciliter l’admission des ressortissants d’États tiers formés en Suisse (mise en 

œuvre de l’objet 22.067) 

Le Conseil fédéral a adopté le 19 octobre 2022 son message portant sur une modifica-

tion de la loi fédérale sur les étrangers et l’intégration (LEI ; RS 142.2)5. Ce projet met-

tait en œuvre la motion (17.3067) Dobler « Si la Suisse paie la formation coûteuse de 

spécialistes, ils doivent aussi pouvoir travailler ici ». Le Conseil fédéral avait proposé 

le rejet de la motion, mais celle-ci a été adoptée en 2019 par le Parlement. Fin 2023, 

le Parlement a renvoyé au Conseil fédéral ce projet de modification de la LEI (objet 

22.067). Lors des débats parlementaires du 12 septembre 2023, le Conseil des États 

a estimé qu’il existait des doutes quant à la compatibilité de la solution proposée par le 

Conseil fédéral avec l’art. 121a Cst. (gestion de l’immigration)6. Le 19 décembre 2023, 

le Conseil national a adhéré à la décision de renvoi7. La décision de renvoi du Parle-

ment demande au Conseil fédéral de proposer des simplifications conformes à la Cons-

titution fédérale pour l’admission des étrangers titulaires d’un diplôme d’une haute 

école suisse. Il mentionne qu’il pourra s’agir notamment de « simplifications adminis-

tratives, d’une amélioration de la prévisibilité dans la procédure d’autorisation et d’une 

prolongation du délai prévu à l’art. 21, al. 3, LEI. ». Lors des débats au Conseil des 

États à la session d’automne 2023, le rapporteur de la commission a indiqué que la 

décision de renvoi comportait une énumération indicative des nouvelles possibilités de 

mise en œuvre de l’objet 22.067. Le Conseil fédéral était libre de définir un peu diffé-

remment les catégories de personnes concernées par la mise en œuvre de l’objet 

22.067, voire de décider qu’aucune modification n’était nécessaire au niveau de la loi, 

mais d’apporter des améliorations au niveau de l’ordonnance8. 

Conjointement, la motion Atici (22.4105) « Lutter contre la pénurie de personnel qualifié 

en tirant parti de tous les diplômés de la formation professionnelle supérieure », a été 

adoptée par le Conseil national le 25 septembre 20239. Elle a les mêmes objectifs que 

la motion Dobler (17.3067), mais vise à faciliter l’admission sur le marché du travail des 

ressortissants de pays tiers titulaires d’un diplôme suisse de formation professionnelle 

 
5 FF 2022 2706 

6 BO 2023 E 707 

7 BO 2023 N 2447 

8 BO 2023 E 707  

9 BO 2023 N 1930 
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supérieure (tertiaire B). Le Conseil national avait déjà formulé la même demande lors 

des débats sur le projet de modification de la LEI (objet 22.067). La motion Atici 

(22.4105) a donc été rejetée par le Conseil des États le 13 mars 2024 au motif que ces 

objectifs pourront être pris en considération dans le cadre des travaux relatifs au renvoi 

de l’objet (22.067) au Conseil fédéral10. 

La modification proposée de l’art. 21, al. 3, AP-LEI constitue la deuxième et dernière 

étape de la mise en œuvre de la décision de renvoi de l’objet 22.067. 

Comme première étape de réalisation, le DFJP a décidé de modifier l’ordonnance du 

DFJP concernant l’approbation (OA-DFJP ; RS 142.201.1) et les directives du SEM. 

Les modifications proposées concernent les diplômés des hautes écoles (tertiaire A), 

des écoles supérieures suisses (tertiaire B) et des postdoctorants. La modification de 

l’OA-DFJP prévoit la suppression de la procédure d’approbation auprès du Secrétariat 

d’État aux migrations (SEM) pour l’octroi des autorisations de séjour en Suisse en vue 

de l’exercice d’une activité lucrative des titulaires d’un diplôme d’une haute école suisse 

(tertiaire A). En outre, la modification des directives prévoit une simplification des pro-

cédures administratives et un assouplissement des critères d’examen des demandes 

d’autorisations de séjour pour l’exercice d’une activité lucrative en Suisse des diplômés 

des hautes écoles suisses (tertiaire A), des écoles supérieures suisses (tertiaire B) et 

des postdoctorants. Ces mesures entreront en vigueur le 1er avril 2025. 

1.2 Solutions étudiées et solution retenue 

Encourager les bénéficiaires du statut S à exercer une activité lucrative  

Les mesures qui visent à encourager les bénéficiaires du statut S à exercer une activité 

lucrative doivent correspondre aux mesures d’intégration professionnelle déjà en place 

pour les personnes admises à titre provisoire. Bien que le statut S et l’admission provi-

soire présentent des différences, notamment dans la procédure d’admission11, l’objectif 

est d’encourager l’intégration professionnelle des deux catégories de personnes con-

cernées : qui dit moins d’obstacles administratifs dit un accès plus simple et plus rapide 

au marché du travail pour les intéressés. C’est pourquoi l’objectif est d’aligner le sta-

tut S sur l’admission provisoire dans les dispositions relatives à l’intégration profession-

nelle. Au niveau de la loi, il est donc prévu que, parmi les bénéficiaires du statut S, les 

sans-emploi soient eux aussi annoncés, sous certaines conditions, au SPE par les 

autorités cantonales d’aide sociale et les actifs aient le droit, également sous certaines 

conditions, de changer de canton. Au niveau de l’ordonnance, le projet prévoit la mise 

en œuvre de la motion 23.3968, qui demande que soit facilité l’accès des bénéficiaires 

du statut S au marché du travail (l’obligation d’obtenir une autorisation laissant la place 

à une obligation d’annoncer les personnes), et l’extension auxdits bénéficiaires de 

l’obligation de participer à des programmes d’intégration ou de réintégration profes-

sionnelle. Enfin, l’introduction de la possibilité de prolonger les conventions-pro-

 
10 BO 2024 E 223  

11 Concernant les différences, voir le rapport de juin 2024 du groupe d’évaluation du statut S sur son nouveau mandat (disponible sous www.admin.ch 
>Documentation > Communiqués > 20.09.24 : Le statut de protection S, une mesure efficace selon le groupe d’évaluation, p. 25 s.) 

http://www.admin.ch/
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grammes liant Confédération et cantons doit permettre de réduire la charge adminis-

trative occasionnée par la mise en œuvre des programmes d’intégration cantonaux 

(PIC).  

Admission facilitée pour les ressortissants d’États tiers formés en Suisse (mise 

en œuvre de l’objet 22.067) 

Conformément à la décision de renvoi de l’objet 22.067 adoptée par le Parlement le 

19 décembre 2023 (cf. pt 1.1)12, le DFJP a examiné plusieurs variantes qui ont été 

rejetées :  

a) Prolongation du délai de séjour de six mois pour la recherche d’un emploi à la fin de 

la formation pour les diplômés d’une haute école (modification de l’art. 21, al. 3, LEI) 

L’examen de cette mesure est mentionné dans la décision de renvoi du Parlement au 

Conseil fédéral du projet 22.067. Néanmoins, une telle modification n’aurait que peu 

d’effet dans la pratique, car il n’est pas constaté, en pratique, que le délai actuel est 

insuffisant. Cet état de fait ressort également du message du 19 octobre 2022 sur la 

modification de la LEI (objet 22.067)13. 

À noter que la modification proposée de l’art. 21, al. 3, AP-LEI prévoit désormais d’ap-

pliquer aussi aux titulaires d’un diplôme d’une école supérieure (tertiaire B) et aux post-

doctorants le délai de six mois de séjour en Suisse à la fin de leur formation pour la 

recherche d’une activité lucrative qui revêt un intérêt scientifique ou économique pré-

pondérant. 

b) Définir au niveau de l’ordonnance des critères d’interprétation larges de l’examen du 

respect de l’ordre de priorité de l’art. 21, al. 3, LEI (définition large des notions « d’in-

térêts scientifiques et économiques prépondérants ») 

La jurisprudence du Tribunal administratif fédéral (TAF) laisse une marge de ma-

nœuvre pour l’interprétation de la notion « d’intérêts scientifiques et économiques pré-

pondérants » contenue à l’art. 21, al. 3, LEI. Une codification dans l’ordonnance rela-

tive à l’admission, au séjour et à l’exercice d’une activité lucrative (OASA ; RS 142.201) 

d’une interprétation large de ces notions, dans le cadre fixé par la jurisprudence du 

TAF, pourrait créer une sécurité juridique supplémentaire lors de l’interprétation de ces 

notions par les autorités cantonales compétentes. Néanmoins, cette réglementation ne 

s’adresserait qu’aux étrangers diplômés d’une haute école (tertiaire A). Par consé-

quent, cette solution ne permettrait pas de mettre en œuvre complètement la volonté 

du Conseil national lors des débats sur le traitement du projet 22.067 et la motion Atici 

(22.4105) qui visent une facilitation des critères d’octroi d’une autorisation de séjour en 

vue de l’exercice d’une activité lucrative aussi pour les titulaires étrangers d’un diplôme 

d’une école supérieure en suisse (tertiaire B)14. 

 
12 BO 2023 E 707 

13  Cf. message du Conseil fédéral relatif à la modification de la loi fédérale sur les étrangers et l’intégration (Admission facilitée pour les étrangers 
titulaires d’un diplôme d’une haute école suisse), cf. pt 2.2.2. ; FF 2022 2706. 

14 BO 2023 N 583 
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Actuellement, les critères pour l’examen des notions « d’intérêts scientifique et écono-

mique prépondérants » découlant de la jurisprudence du TAF sont explicités dans les 

directives du SEM. Dans ce cadre, il existe une marge de manœuvre en vue de l’inter-

prétation de ces notions par les autorités compétentes. Par conséquent, les directives 

du SEM seront modifiées au 1er avril 2025 afin d’utiliser cette marge de manœuvre. 

Cette modification s’inscrit dans le cadre de la première phase de mise en œuvre de la 

décision de renvoi de l’objet 22.067 (cf. pt 1.1). 

c) Introduction de nombres maximums distincts pour les étrangers titulaires d’un di-

plôme de degrés tertiaire A, B et les postdoctorants dans l’OASA 

Cette solution a déjà été examinée dans le cadre du message du 19 octobre 2022 

relatif à la modification de la LEI (projet 22.067)15 pour les titulaires d’un diplôme d’une 

haute école (tertiaire A). Jusqu’à présent, le Conseil fédéral a toujours rejeté l’idée de 

prévoir des nombres maximums distincts pour certains secteurs, notamment à cause 

des problèmes d’exécution considérables que cela engendrerait et pour éviter que l’at-

tribution des contingents ne perde en flexibilité. Depuis que le système d’admission 

binaire existe, le Conseil fédéral a uniquement introduit, lorsque cela s’est avéré né-

cessaire, des nombres maximums spécifiques pour certains pays sur la base d’accords 

bilatéraux (par ex., pour les nouveaux membres de l’UE, à la faveur de l’introduction 

progressive de l’Accord du 21 juin 1999 entre la Confédération suisse, d’une part, et la 

Communauté européenne et ses États membres, d’autre part, sur la libre circulation 

des personnes, ou dans le cadre de la solution transitoire après la sortie du Royaume-

Uni de l’UE). La position exprimée par le Conseil fédéral dans son message de 2022 

conserve toute sa pertinence.   

d) Garantir, avant la fin de la formation, l’octroi d’une autorisation de séjour pour exer-

cer une activité lucrative après l’obtention du diplôme 

Cette solution irait à l’encontre de la réglementation actuelle des conditions d’admission 

prévues par la LEI pour l’octroi d’une autorisation de séjour en vue de l’exercice d’une 

activité lucrative en Suisse. D’une part, la LEI impose, pour l’examen de l’octroi d’une 

autorisation de séjour en vue de l’exercice d’une activité lucrative salariée, le dépôt 

d’une demande par l’employeur (art. 18, al. 1, let. b, LEI). Or, avant la fin de la forma-

tion, le futur employeur n’est généralement pas connu. En outre, il ne peut être garanti 

que la personne concernée remplisse effectivement toutes les conditions d’admission 

au terme de la formation, (art. 18 ss LEI) et qu’il n’existe pas de motifs de révocation, 

en particulier ceux liés au respect de l’ordre et de la sécurité publics (art. 62, al. 1, let. a 

à c et e, LEI).  

e) Création d’une dérogation aux conditions d’admission afin de faciliter l’admission en 

Suisse des personnes ayant achevées une formation tertiaire (nouvel art. 30, al. 1, 

let. m, LEI), avec maintien des contingents 

 
15 Cf. message du Conseil fédéral relatif à la modification de la loi fédérale sur les étrangers et l’intégration (Admission facilitée pour les étrangers 

titulaires d’un diplôme d’une haute école suisse), pt 1.2.3, FF 2022 2706. 
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Selon l’avis de droit de l’Office fédéral de la justice du 24 avril 2024, intitulé « Constitu-

tionnalité du projet mettant en œuvre l’initiative parlementaire Barrile : 19.464 Regrou-

pement familial. Supprimer toute discrimination subie en raison du droit interne »16, des 

assouplissements de la législation actuelle sont compatibles avec l’art. 121a Cst. pour 

autant qu’ils concernent un nombre limité de personnes. Or, la notion de « nombre 

limité de personnes » est une notion juridique qui est indéterminée, qui est controver-

sée au Parlement et qui suscite de nombreuses questions. Cette variante serait simi-

laire à celle déjà proposée par le Conseil fédéral dans son message du 19 octobre 

2022 relatif à la modification de la LEI (projet 22.067)17, à la différence que ces cas 

d’application seraient soumis aux nombres maximums. Néanmoins, cette variante est 

rejetée car, d’une part, elle est trop proche de la solution déjà proposée par le Conseil 

fédéral et d’autres part, elle pourrait aussi soulever des controverses quant au fait de 

savoir si cette modification porte ou non sur un nombre limité de personnes et si des 

contingents doivent effectivement être fixés ou non dans ce cas. En effet, le seuil à 

partir duquel il faut admettre qu’une modification législative concerne ou non un 

« nombre limité de personnes » n’a pas (encore) été défini au niveau politique. 

f) Admission des étrangers titulaires d’un diplôme suisse d’une haute école (ter-

tiaire A), d’une école supérieure (tertiaire B) et les postdoctorants lorsque l’activité 

lucrative envisagée à la fin de la formation constitue une activité lucrative qualifiée 

en lien avec le diplôme obtenu  

Selon le droit actuel, seuls les diplômés d’une haute école suisse (tertiaire A) dérogent 

à l’ordre de priorité (art. 21, al. 3 LEI). Cette modification est entrée en vigueur le 1er jan-

vier 2011. Elle faisait suite à l’initiative parlementaire Neirynck (08.407) « Faciliter l’ad-

mission et l’intégration des étrangers diplômés d’une haute école suisse ». Lors des 

débats parlementaires sur l’objet 22.067, seul le Conseil national a proposé d’élargir la 

législation actuelle pour qu’une admission facilitée soit possible lorsque l’activité lucra-

tive envisagée à la fin de la formation constitue une activité lucrative qualifiée en lien 

avec le diplôme obtenu18. En effet, lors des débats ultérieurs au Conseil des États ou 

à la Commission de l’économie et des redevances du Conseil des États, un tel élargis-

sement n’a plus été discuté. Contrairement à la solution proposée par le présent projet 

de modification de l’art. 21, al. 3, AP-LEI, qui permet elle aussi d’assouplir les condi-

tions d’admission sur le marché du travail à la fin de la formation, la mise en œuvre de 

cette variante (qui supprimerait l’exigence d’un intérêt scientifique ou économique pré-

pondérant) représenterait un élargissement trop important des conditions d’admission, 

dont les conséquences sont difficilement chiffrables. 

 
16 Rapport disponible sous www.parlement.ch > 19.464 > Autres rapports > rapports publics des commissions 

17 Cf. pt 1.2.3 ; FF 2022 2706. 

18 BO 2023 N 584 

http://www.parlement.ch/
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1.3 Relation avec le programme de la législature, le plan financier et les straté-

gies du Conseil fédéral 

Le projet n’a été annoncé ni dans le message du 24 janvier 2024 sur le programme de 

la législature 2023 à 202719 ni dans l’arrêté fédéral du 6 juin 2024 sur le programme de 

la législature 2023 à 202720. Les modifications qu’il est prévu d’apporter à la LAsi et à 

la LEI sont néanmoins nécessaires à l’exécution des mandats confiés par le Parlement 

au Conseil fédéral dans le cadre de l’objet 22.067. Elles répondent en outre à deux 

objectifs du Conseil fédéral : assurer une politique d’asile et d’intégration cohérente et 

mettre à profit les possibilités offertes par l’immigration en encourageant les bénéfi-

ciaires du statut S à exercer une activité lucrative. 

Enfin, soumettre l’exercice d’une activité lucrative par toute personne à protéger à une 

obligation d’annonce et non plus à une obligation d’obtenir une autorisation permettra 

de donner suite à la motion 23.3968 « Statut de protection S. Faciliter l’accès au mar-

ché du travail », déposée le 17 août 2023 par la Commission des institutions politiques 

du Conseil national. Suivant la recommandation du Conseil fédéral, le Conseil national 

et le Conseil des États ont adopté cette motion ‒ le 19 décembre 2023 et le 13 mars 

2024, respectivement. Cette dernière peut donc être classée. 

2 Présentation du projet 

2.1 Réglementation proposée 

Les modifications proposées concernent la LAsi, la LEI, l’OASA et l’ordonnance sur 

l’intégration des étrangers (OIE ; RS 142.205)21. Elles visent à faciliter l’admission des 

ressortissants d’États tiers formés en Suisse et des bénéficiaires du statut S sur le mar-

ché du travail et, ainsi, à réduire la dépendance des personnes concernées vis-à-vis 

de l’aide sociale. Les modifications réglementaires prévues sont des changements à 

part entière et non des dispositions d’exécution des modifications législatives. 

2.1.1.  Annonce au SPE des bénéficiaires du statut S qui sont sans emploi 

(art. 53, al. 5, P-LEI) 

Depuis le 1er juillet 2018, les autorités cantonales d’aide sociale sont tenues d’annoncer 

au SPE les personnes admises à titre provisoire et réfugiés reconnus qui sont sans 

emploi et aptes à intégrer le marché du travail (art. 53, al. 5, LEI). Cette obligation a été 

instaurée par la mise en œuvre de l’art. 121a de la Constitution fédérale (Cst. ; RS 101) 

pour optimiser la collaboration entre les services d’aide sociale et le SPE. Elle permet 

de mieux exploiter le potentiel offert par la main-d’œuvre présente en Suisse, l’objectif 

étant d’intégrer rapidement et durablement ces catégories de personnes dans le mar-

ché suisse du travail. 

 
19  FF 2024 525 

20  FF 2024 1440 

21 RS 142.205 
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Actuellement, l’obligation d’annoncer les personnes admises à titre provisoire et les 

réfugiés reconnus au SPE permet aux unes et aux autres d’accéder aux prestations de 

conseil et de placement et, si nécessaire, aux mesures relatives au marché du travail 

(MMT) que propose ce service. Le projet prévoit d’étendre cette obligation d’annonce 

aux bénéficiaires du statut S qui sont aptes à intégrer le marché du travail. L’accompa-

gnement assuré par le SPE permettra d’augmenter le taux d’activité de cette catégorie 

de personnes. La pratique a déjà été ajustée pour encourager l’intégration profession-

nelle de ces personnes : la circulaire du 1er janvier 2024 sur le programme S22 prévoyait 

‒ mesure alors inédite ‒ que les bénéficiaires du statut S qui n’avaient pas d’emploi et 

étaient aptes à intégrer le marché du travail devaient être annoncés au SPE par les 

autorités cantonales d’aide sociale. Le projet vise à inscrire cette pratique dans la loi.  

Selon l’OIE, l’obligation d’annonce ne s’applique qu’aux personnes dont l’employabilité 

a été établie à la suite d’une évaluation (art. 9, al. 2, OIE). Les cantons règlent la pro-

cédure (art. 9, al. 1, OIE), c’est-à-dire les détails de celle-ci et les compétences en ma-

tière d’évaluation de l’employabilité. En outre, ils rendent compte chaque année au 

SEM des compétences et du mode opératoire concernant l’évaluation de l’employabi-

lité, ainsi que du nombre d’annonces et du nombre de placements (art. 9, al. 3, OIE). 

Ces dispositions réglementaires doivent aussi s’appliquer aux bénéficiaires du statut S 

et devront être modifiées ultérieurement, au niveau de l’ordonnance, sous la forme de 

dispositions d’exécution. 

2.1.2. Changement de canton des bénéficiaires du statut S (art. 75a P-LAsi) 

Le SEM n’autorise un bénéficiaire du statut S à changer de canton que si les deux 

cantons concernés y consentent, à la suite d’une revendication du principe de l’unité 

de la famille ou en cas de menace grave pesant sur l’intéressé ou sur d’autres per-

sonnes (art. 44 en relation avec l’art. 22, al. 2, l’ordonnance 1 sur l’asile [RS 142.311 ; 

OA 1]). Auparavant, ces critères s’appliquaient aussi aux personnes admises à titre 

provisoire. Mais, depuis le 1er juin 2024, de nouvelles dispositions sont en vigueur qui 

facilitent le changement de canton, pour exercer une activité lucrative, des personnes 

admises à titre provisoire et, ainsi, favorisent leur intégration professionnelle (art. 85b 

LEI en relation avec l’art. 67a  OASA). Aussi le projet prévoit-il d’accorder aux bénéfi-

ciaires du statut S le droit de changer de canton, pour exercer une activité lucrative, à 

des conditions analogues à celles qui s’appliquent aux personnes admises à titre pro-

visoire. Cette modification de la loi nécessitera une modification des dispositions d’exé-

cution de l’art. 44 OA 1 et de l’art. 67a OASA.  

2.1.3. Admission facilitée pour les ressortissants d’États tiers formés en Suisse 

(mise en œuvre de l’objet 22.067; art. 21, al. 3, P-LEI) 

Contrairement aux variantes examinées et rejetées (cf. pt 1.2), la modification propo-

sée de l’art. 21, al. 3, AP-LEI permettra une facilitation effective de l’accès au marché 

du travail des étrangers titulaires d’un diplôme d’une école supérieure (tertiaire B) ou 

 
22 La circulaire III du SEM prévoit aussi cette pratique. Disponible sous www.sem.admin.ch. > Intégration & naturalisation > Encouragement de 

l’intégration > Programme S 

 

http://www.sem.admin.ch/
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/integration-einbuergerung.html
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/integration-einbuergerung/integrationsfoerderung.html
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/integration-einbuergerung/integrationsfoerderung.html
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d’un postdoctorat, en supprimant l’examen de l’ordre de priorité aussi pour ces der-

niers. En outre, elle permettra de traiter de manière identique les étrangers ressortis-

sants d’États tiers diplômés des degrés tertiaires A ou B et les postdoctorants, ce qui 

correspond aux souhaits exprimés par le Parlement dans sa décision de renvoi de l’ob-

jet 22.067. Cette modification permet aussi de prendre en compte les débats parlemen-

taires relatifs à la motion Atici (22.4105, cf. pt 1) et vise la mise en œuvre complète de 

la décision de renvoi au Conseil fédéral relative à l’objet 22.067 et de la motion Dobler 

(17.3067). 

2.1.4. Soumission à annonce, et non plus à autorisation, de l’activité lucrative 

exercée par une personne à protéger (mise en œuvre de l’objet 23.3968 ; 

art. 53 et 65 à 65c OASA)  

L’art. 75 LAsi soumet à autorisation l’exercice d’une activité lucrative, mais prévoit aussi 

la possibilité pour le Conseil fédéral de déroger à cette règle en édictant des conditions 

moins sévères quant à l’exercice d’une activité lucrative par les personnes à protéger 

(art. 75, al. 2, LAsi). Les dérogations de ce genre peuvent être prévues directement au 

niveau de l’ordonnance, comme ici dans l’OASA. Il ne s’agit donc pas d’éventuelles 

dispositions d’exécution. 

Concrètement, le projet prévoit de transformer l’obligation faite aux personnes à proté-

ger d’obtenir une autorisation pour exercer une activité lucrative en une obligation d’an-

nonce analogue à celle qui s’applique aux personnes admises à titre provisoire (cf. 

art. 85a LEI). Cette mesure impose en premier lieu une modification de l’art. 53 OASA, 

qui réglemente l’exercice d’une activité lucrative par les personnes à protéger : il est 

prévu que cette disposition renvoie désormais aux art. 65 à 65c OASA, qui portent no-

tamment sur l’annonce du début d’une activité lucrative exercée par une personne ad-

mise à titre provisoire, un réfugié ou un apatride. Les règles mentionnées seront modi-

fiées par souci de cohérence. Par analogie, le changement d’emploi des bénéficiaires 

du statut S (art. 64 OASA) doit aussi être soumis à annonce. 

2.1.5. Extension de l’obligation de participer à des mesures d’intégration ou de 

réintégration professionnelle aux bénéficiaires du statut S ; introduction 

de la possibilité de prolonger les PIC (art. 10, al. 1, et 14, al. 2, OIE)  

La modification qu’il est prévu d’apporter à l’art. 10, al. 1, OIE étend aux bénéficiaires 

du statut S qui touchent l’aide sociale la possibilité d’être tenu de participer à des me-

sures d’intégration ou de réintégration professionnelle. Les prestations qu’ils perçoivent 

de l’aide sociale pourront être réduites s’ils ne s’acquittent pas de cette obligation 

(art. 10, al. 2, OIE). L’extension de cette dernière aux personnes à protéger vise à ac-

croître leur responsabilité individuelle en matière d’intégration et à améliorer leur em-

ployabilité. 

Le projet prévoit en plus d’inscrire au niveau de l’ordonnance la possibilité de prolonger 

les programmes cantonaux d’intégration (PIC) en cours (art. 14, al. 2, AP-OIE). Cette 

modification vise à limiter la charge de travail administratif assumée par la Confédéra-

tion et les cantons en cas de prolongation des PIC, dont la durée est normalement de 

quatre ans. Un PIC pourra ainsi être prolongé sans que la Confédération et les cantons 

aient besoin de passer par une procédure de dépôt de programmes laborieuse. En 
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règle générale, la durée de la prolongation ne devrait pas dépasser celle déjà convenue 

pour le programme.  

Ces deux modifications ne constituent ni l’une ni l’autre des dispositions d’exécution. 

2.2 Mise en œuvre 

Les changements proposés au niveau de la loi nécessitent de modifier les ordonnances 

d’exécution. Ainsi, à l’art. 9 OIE, les bénéficiaires du statut S doivent venir s’ajouter aux 

deux catégories de personnes qui doivent déjà être annoncées au SPE, à savoir les 

réfugiés reconnus et les personnes admises à titre provisoire en quête d’emploi (cf. 

pt 2.1). La mise en œuvre du changement de canton des bénéficiaires du statut S aux 

fins d’exercer une activité lucrative impose de compléter les art. 44 OA 1 et 67a OASA. 

Toutefois, ces modifications (par ricochet) ne sont pas prévues dans le cadre du pré-

sent projet ; elles viendront s’inscrire à la suite de l’adoption, par le Parlement, des 

modifications législatives proposées dans le projet. 

3 Commentaire des dispositions 

3.1 Loi fédérale sur les étrangers et l’intégration (LEI)  

3.1.1 Annonce au SPE des bénéficiaires du statut S qui sont sans emploi 

Art. 53, al. 5  

Les autorités cantonales d’aide sociale devront désormais annoncer au SPE non seu-

lement les réfugiés reconnus et personnes admises à titre provisoire qui sont sans 

emploi, mais aussi les bénéficiaires du statut S qui sont dans la même situation. Les 

personnes de cette catégorie pourront ainsi accéder plus facilement aux prestations du 

SPE.  

Cette modification en impose une autre, au niveau de l’ordonnance. L’art. 9 OIE en 

vigueur dispose que les cantons règlent la procédure d’annonce et que l’obligation 

d’annonce ne s’applique qu’aux personnes employables. Il réglemente aussi le compte 

rendu annuel des cantons au SEM. Il devra être modifié (cf. pt 2.2) pour s’appliquer 

également aux bénéficiaires du statut S. 

3.1.2 Admission facilitée pour les ressortissants d’États tiers formés en Suisse 

(mise en œuvre de l’objet 22.067) 

Art. 21, al. 3  

Dans sa version actuelle, l’art. 21, al. 3, LEI prévoit une dérogation à l’examen de 

l’ordre de priorité uniquement pour les diplômés d’une haute école (tertiaire A). Sont 

comprises comme des hautes écoles suisses (tertiaire A23) : les hautes écoles univer-

sitaires, soit les universités cantonales et les écoles polytechniques fédérales (EPF) 

 
23 www.swissuniversities.ch > thèmes > enseignement et études 

http://www.swissuniversities.ch/
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ainsi que les hautes écoles spécialisées et les hautes écoles pédagogiques (art. 2, 

al. 2, let. b de la loi sur l’encouragement et la coordination des hautes écoles [LEHE24]). 

Les étrangers titulaires d’un diplôme d’une école supérieure (tertiaire B) et les postdoc-

torants, sont soumis à l’examen de l’ordre de priorité et ne peuvent être admis en vue 

de l’exercice d’une activité lucrative en Suisse que s’il est démontré qu’aucun travailleur 

en Suisse ni aucun ressortissant des États membres de l’UE ou de l’AELE correspon-

dant au profil n’a pu être recruté. 

Dans la pratique, cette condition représente le principal frein à leur admission sur le 

marché du travail.  

Par conséquent, l’art. 21, al. 3, AP-LEI propose d’exclure de l’examen de l’ordre de 

priorité aussi les ressortissants d’état tiers titulaires d’un diplôme d’une école supé-

rieure (tertiaire B) et les postdoctorants lors de l’examen de l’octroi d’une autorisation 

de séjour en vue de l’exercice d’une activité lucrative en Suisse à la fin de leur forma-

tion.  

Tout comme les titulaires d’un diplôme d’une haute école suisse (tertiaire A), ils pour-

ront désormais aussi bénéficier d’une admission temporaire en Suisse durant un délai 

de six mois après la fin de leur formation pour y rechercher un emploi (art. 21, al. 3, P-

LEI). 

Par écoles supérieures (tertiaire B) il faut comprendre les écoles du degré tertiaire non 

universitaire. Ces études s’adressent principalement aux détenteurs d’un certificat fé-

déral de compétences, d’une formation scolaire générale supérieure ou d’une qualifi-

cation équivalente (art. 26, al. 2, de la loi fédérale sur la formation professionnelle 

[LFPr]25 et art. 2, al. 2, de l’ordonnance du Département fédéral de l’économie, de la 

formation et de la recherche concernant les conditions minimales de reconnaissance 

des filières de formation et des études post-diplômes des écoles supérieures)26. Les 

écoles supérieures dispensent des formations professionnelles supérieures qui visent 

à transmettre et à faire acquérir les qualifications indispensables à l’exercice d’une ac-

tivité professionnelle complexe ou impliquant des responsabilités élevées (art. 26, al. 1, 

LFPr). Les diplômés qui en ressortent sont ainsi considérés comme des travailleurs 

qualifiés au sens de l’art. 23, al. 1, LEI, lorsque leur emploi est en lien étroit avec le 

diplôme obtenu. À titre d’exemples, les diplômés sont hôteliers-restaurateurs, dro-

guistes, économistes d’entreprise, techniciens en technique des bâtiments27. 

Le doctorat est une formation du troisième degré dont les aspects formels sont réglés 

dans l’ordonnance du Conseil des hautes écoles sur la coordination de l’enseignement 

 
24 RS. 414.20. 

25 RS 412.10 

26 RS 412.101.61 

27 Pour plus de détails, le Secrétariat d’État à la formation, à la recherche et à l’innovation SEFRI publie une liste des débouchés des écoles supé-
rieures : cf. Diplômes des écoles supérieures. 

https://www.becc.admin.ch/becc/public/bvz/beruf/hoehereFachschulen?offset=180&max=60
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dans les hautes écoles suisses28. L’admission à un doctorat relève de la responsabilité 

des hautes écoles suisses. Les écoles polytechniques fédérales de Lausanne et de 

Zurich ont par ailleurs adopté des ordonnances sur le doctorat29. Il représente le di-

plôme le plus élevé d’une haute école suisse (tertiaire A). Les titulaires de ce titre peu-

vent viser une carrière scientifique et un poste à responsabilité dans le domaine de la 

recherche, de l’enseignement ou de la gestion des hautes écoles. C’est pourquoi cette 

catégorie de diplômés remplit également le critère d’admission lié aux qualification per-

sonnelles de la LEI (art. 23, al.1). 

Les autres conditions d’admission en vue de l’octroi d’une autorisation de séjour pour 

l’exercice d’une activité lucrative en Suisse restent inchangées (art. 18 à 20 et 22 à 24 

LEI). Tout comme les titulaires étrangers d’un diplôme d’une haute école (tertiaire A), 

les titulaires étrangers d’un diplôme suisse d’une école supérieure (tertiaire B) ou d’un 

postdoctorat restent également soumis aux mesures de limitation prévues pour l’octroi 

des autorisations de séjour de courte durée et de séjour initiales (art. 32 et 33 LEI) 

délivrées en vue de l’exercice d’une activité lucrative (art. 20 LEI et art. 19, 19b, 20 et 

20b et annexes I et II de l’OASA. Les contingents des cantons n’ont jamais été entiè-

rement utilisés au cours des dernières années30. Néanmoins, en cas d’épuisement des 

contingents cantonaux, les cantons peuvent solliciter des unités de contingent supplé-

mentaires issues de la réserve fédérale (art. 20, al. 3, LEI). Ces dernières années, la 

réserve fédérale n’a par ailleurs jamais été épuisée. 

3.2 Loi sur l’asile (LAsi) 

Art. 75a Changement de canton pour les personnes exerçant une activité lucrative 

Le projet prévoit d’accorder aux bénéficiaires du statut S le droit de changer de canton, 

pour exercer une activité lucrative, aux mêmes conditions que les personnes admises 

à titre provisoire. Chacune de ces dernières a le droit de changer de canton si elle ne 

dépend pas de l’aide sociale et que les rapports de travail existent depuis au moins 

12 mois ou que l’horaire de travail ou le trajet pour se rendre au travail ne permettent 

pas d’exiger raisonnablement que la personne reste dans son canton de résidence 

(art. 85b, al. 3, LEI). 

Les motifs prévus par le droit en vigueur pour changer de canton, à savoir le maintien 

de l’unité de la famille et la menace grave pesant sur l’intéressé ou sur d’autres per-

sonnes, resteront inscrits au niveau de l’ordonnance (OA 1).  

 
28 RS 414.205.1 

29 RS 414.110.422.2, RS 414.133.1 

30 Fin octobre 2024, les contingents applicables aux travailleurs ressortissants d'États tiers étaient épuisés à 67 % pour les permis B et à 59 % pour 
les permis L. Quant aux contingents distincts destinés aux ressortissants du Royaume-Uni, ils ont été relativement peu sollicités (20 % pour les 
permis B et 16 % pour les permis L). 
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Pour mettre en œuvre ces modifications, il est prévu de créer une nouvelle disposition 

dans la LAsi. Il n’est pas possible, du point de vue de la technique législative, de sim-

plement modifier la réglementation en vigueur dans l’OA 1, car la création d’un droit au 

changement de canton doit s’inscrire dans la loi.  

Al. 1 

La réglementation sur le changement de canton visée à l’art. 22 OA 1 a été initialement 

créée pour les requérants d’asile (FF 1996 II 54 s.), mais une référence inscrite dans 

cette ordonnance l’étend aux personnes à protéger. Le statut des requérants d’asile et 

celui des personnes à protéger diffèrent fortement : l’exercice d’une activité lucrative et 

l’intégration ne sont pas le but premier du séjour des requérants d’asile, alors que l’in-

tégration professionnelle est explicitement demandée et encouragée pour les per-

sonnes à protéger. De ce fait, les conditions à remplir pour changer de canton doivent 

aussi être différentes entre ces deux groupes de personnes. Initialement identique, la 

réglementation qui s’applique aux personnes admises à titre provisoire a d’ailleurs été 

modifiée par la décision de l’Assemblée fédérale du 17 décembre 2021 (en vigueur 

depuis le 1er juin 202431). Il est ainsi prévu que les bénéficiaires du statut S soient sou-

mis aux mêmes conditions que les personnes admises à titre provisoire. 

Afin d’encourager l’intégration professionnelle, le projet prévoit la création d’un droit au 

changement de canton lorsque la personne à protéger exerce une activité lucrative de 

durée indéterminée ou suit une formation professionnelle initiale en dehors de son can-

ton de résidence. Ce droit est soumis aux deux conditions suivantes : la personne ne 

perçoit des prestations de l’aide sociale ni pour elle ni pour les membres de sa famille ; 

l’horaire de travail ou le trajet pour se rendre au travail ne permettent pas d’exiger rai-

sonnablement qu’elle reste dans son canton de résidence ou bien les rapports de tra-

vail existent depuis au moins douze mois. Si ces conditions sont remplies, le SEM 

autorise le changement de canton.   

Ne sont en particulier pas considérés comme raisonnablement exigibles un trajet très 

long pour se rendre au travail, un trajet impossible ou difficile à accomplir avec les 

transports publics ou une navette effectuée régulièrement entre le lieu de résidence et 

le lieu de travail pour travailler de nuit ou en équipe ou lorsque les missions sont con-

fiées à court terme. Les critères déterminants doivent être fixés au niveau de l’ordon-

nance, comme pour les personnes admises à titre provisoire (art. 67a OASA).  

Si le bénéficiaire du statut S met fin par sa faute aux rapports de travail après avoir 

changé de canton, les prestations de l’aide sociale peuvent, en vertu du droit en vi-

gueur, être réduites voire supprimées (art. 82, al. 2, LEI en relation avec l’art. 83, al. 1, 

let. e, LAsi). 

Al. 2 

La personne n’aura le droit de changer de canton aux termes de l’al. 1 qu’en l’absence 

des motifs de révocation du statut S mentionnés à l’art. 78 LAsi, ce qui correspond à 

l’approche réglementaire adoptée pour le droit au changement de canton des titulaires 

 
31  RO 2024 188 
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d’une autorisation de séjour ou d’établissement (art. 37, al. 2 et 3, LEI) et des per-

sonnes admises à titre provisoire (art. 85b, al. 4, LEI).  

3.3 Ordonnance relative à l’admission, au séjour et à l’exercice d’une activité 

lucrative (OASA) 

Art. 53 Personnes à protéger 

(art. 30, al. 1, let. l, LEI et art. 75, al. 2, LAsi) 

Al. 1 

Dans l’exercice de la délégation de compétence visée à l’art. 75, al. 2, LAsi, l’art. 53, 

al. 1, AP-OASA prévoit la possibilité pour les bénéficiaires du statut S d’exercer une 

activité lucrative salariée ou indépendante une fois la protection provisoire obtenue (et 

aussi longtemps que cette protection dure), sans avoir besoin d’une autorisation préa-

lable. L’obligation en vigueur d’obtenir une autorisation pour exercer une activité lucra-

tive (art. 75 LAsi en relation avec l’art. 40, al. 2, LEI) doit donc être remplacée, pour les 

personnes à protéger, par une obligation d’annonce. Comme il l’a déjà fait en suppri-

mant le délai d’attente32, le Conseil fédéral fixe ainsi des conditions moins sévères 

quant à l’exercice d’une activité lucrative par les personnes à protéger.  

Al. 2 

Le projet prévoit de soumettre à annonce le début et la fin de toute activité lucrative 

ainsi que tout changement d’emploi pour les bénéficiaires du statut S. Ce remplace-

ment de l’obligation d’obtenir une autorisation par une obligation d’annonce fait notam-

ment écho aux règles applicables aux personnes admises à titre provisoire et aux ré-

fugiés reconnus en matière d’activité lucrative (art. 85a LEI et art. 61 LAsi). À cet effet, 

l’art. 53, al. 2, AP-OASA dispose que le début et la fin de toute activité lucrative ainsi 

que tout changement d’emploi sont soumis à annonce. En conséquence, la réglemen-

tation en vigueur sur l’obligation d’annonce, qui s’applique aux personnes admises à 

titre provisoire, aux réfugiés et aux apatrides (art. 64, al. 3, et art. 65 à 65c AP-OASA), 

est étendue aux personnes à protéger. 

L’expression activité lucrative désigne une activité salariée ou indépendante (art. 11, 

al. 2, LEI et art. 1a et 2 OASA). 

Art. 64  Changement d’emploi 

(art. 30, al. 1, let. l, 31, al. 3, et 85a LEI; art. 43, 61 et 75, al. 2, LAsi) 

Titre 

Il est prévu que le titre qui suit celui de cette disposition soit complété par la norme de 

délégation de l’art. 75, al. 2, LAsi. Cette norme permet au Conseil fédéral de fixer des 

 
32 RO 2022 167 
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conditions moins sévères quant à l’exercice d’une activité lucrative par les personnes 

à protéger. 

Al. 2 

Si l’exercice d’une activité lucrative par une personne à protéger est soumis à annonce 

et non plus à autorisation, l’obligation d’obtenir une autorisation pour changer d’emploi 

devient sans objet. L’al. 2 (changement d’emploi) peut donc être abrogé. 

Al. 3 

Les personnes à protéger viennent compléter l’énumération des catégories de per-

sonnes dont le changement d’emploi est soumis à annonce. Les bénéficiaires du sta-

tut S n’auront donc plus besoin d’une autorisation pour changer d’emploi. Ils devront 

simplement être annoncés auprès de l’autorité cantonale compétente, désignée par le 

canton du lieu de travail. Les art. 65 à 65c AP-OASA s’appliquent par analogie à l’obli-

gation d’annonce. 

Art. 65  Annonce du début d’une activité lucrative exercée par une personne ad-

mise à titre provisoire, un réfugié, une personne à protéger ou un apatride 

  (art. 31, al. 3, et 85a LEI ; art. 61 et 75, al. 2, LAsi) 

Titre 

Dans le titre, le projet consiste à mentionner les personnes à protéger en plus des 

personnes admises à titre provisoire, des réfugiés et des apatrices. 

Il est également prévu que le titre qui suit celui de cette disposition soit complété par la 

norme de délégation de l’art. 75, al. 2, LAsi. Cette norme permet au Conseil fédéral de 

fixer des conditions moins sévères quant à l’exercice d’une activité lucrative par les 

personnes à protéger. 

Al. 1 

Les personnes à protéger viennent compléter l’énumération des catégories de per-

sonnes qui peuvent exercer une activité lucrative dès que celle-ci a été annoncée. Les 

bénéficiaires du statut S pourront donc exercer une activité lucrative dès lors qu’elle a 

été annoncée à l’autorité cantonale compétente.  

L’expression activité lucrative désigne aussi bien une activité salariée qu’une activité 

indépendante (art. 11, al. 2, LEI et art. 1a et 2 OASA). En revanche, la participation à 

des programmes d’occupation visée à l’art. 43, al. 4, LAsi n’est pas considérée comme 

une activité lucrative et n’est donc pas soumise à annonce.  

L’art. 65, al. 2 à 7, OASA s’applique par analogie.  

Art. 65a  Annonce de la fin d’une activité lucrative exercée par une personne ad-

mise à titre provisoire, un réfugié, une personne à protéger ou un apatride 

  (art. 31, al. 3, et 85a LEI ; art. 61 et 75, al. 2, LAsi) 
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Titre 

Le projet prévoit de mentionner, dans le titre, les personnes à protéger en plus des 

personnes admises à titre provisoire, des réfugiés et des apatrides. 

Il est également prévu que le titre qui suit celui de cette disposition fasse référence à 

l’art. 75, al. 2, LAsi, qui permet au Conseil fédéral de fixer des conditions moins sévères 

quant à l’exercice d’une activité lucrative par les personnes à protéger. 

Texte normatif 

L’énumération des différentes catégories de personnes doit permettre de définir dans 

le texte normatif le champ d’application de l’article en termes de personnes. L’art. 65, 

al. 2 à 4 et 6, s’applique par analogie à l’annonce de la fin d’une activité lucrative exer-

cée par une personne à protéger. 

Art. 65b  Saisie et transmission des données annoncées 

  (art. 31, al. 3, et 85a LEI ; art. 61 et 75, al. 2, LAsi) 

Titre 

Il est prévu que le titre qui suit celui de cette disposition fasse référence à l’art. 75, al. 2, 

LAsi, qui permet au Conseil fédéral de fixer des conditions moins sévères quant à 

l’exercice d’une activité lucrative par les personnes à protéger. 

Art. 65c  Contrôle des conditions de rémunération et de travail 

  (art. 31, al. 3, et 85a LEI ; art. 61 et 75, al. 2, LAsi) 

Titre 

Il est prévu que le titre qui suit celui de cette disposition fasse référence à l’art. 75, al. 2, 

LAsi, qui permet au Conseil fédéral de fixer des conditions moins sévères quant à 

l’exercice d’une activité lucrative par les personnes à protéger. 

3.4 Ordonnance sur l’intégration des étrangers (OIE) 

Art. 10  

Al. 1  

L’art. 10 OIE renforce la responsabilité individuelle des étrangers en ce qui concerne 

leur intégration. Il prévoit que les réfugiés et les personnes admises à titre provisoire 

qui bénéficient de l’aide sociale peuvent être obligés à participer à des programmes 

d’intégration ou d’occupation. Si, sans motif valable, ils ne s’acquittent pas de cette 

obligation, les prestations qu’ils perçoivent de l’aide sociale peuvent être réduites 

(art. 10, al. 2, OIE). La participation à des programmes d’occupation n’est pas consi-

dérée comme une activité lucrative au sens de l’art. 11 LEI. Elle est censée prévenir 

les effets négatifs de l’absence d’occupation, permettre aux intéressés de structurer 

leur quotidien et maintenir leur aptitude au retour et à la réintégration (cf. art. 43, al. 4, 

LAsi ; FF 2014 7771, 7858). 
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Il est d’abord prévu de remplacer « programme d’intégration ou d’occupation », formu-

lation en vigueur, par « mesures d’intégration ou de réintégration professionnelle », qui 

figure déjà à l’art. 65, al. 5, OASA. Les programmes d’occupation s’adressent en pre-

mier lieu aux personnes dont la procédure d’asile est en cours (permis N) ; ils servent 

à structurer le quotidien des participants (pendant leur séjour dans un centre fédéral 

pour requérants d’asile, par ex.) et non à les intégrer dans le marché du travail. L’utili-

sation de l’expression « programmes d’occupation » n’est donc pas pertinente dans le 

contexte de l’art. 10 OIE. Quant à l’expression « programmes d’intégration », qui figure 

dans la disposition en vigueur, elle inclut les mesures spécifiques de l’encouragement 

cantonal de l’intégration, telles qu’elles sont actuellement prévues dans le cadre des 

programmes cantonaux d’intégration (PIC) ; toutefois, pour favoriser l’intégration ou la 

réintégration professionnelle, il existe aussi, au niveau cantonal, des mesures prises 

par d’autres autorités, comme le SPE et les autorités d’aide sociale. Enfin, l’art. 65, 

al. 5, OASA utilise déjà la formulation « mesures d’intégration ou de réintégration pro-

fessionnelle », qui englobe toutes les mesures de ce type qui sont proposées par les 

autorités ou par les services mandatés par ces dernières. L’art. 10 AP-OIE doit couvrir 

l’ensemble de la marge de manœuvre qui existe à l’échelon cantonal en matière d’in-

tégration ou de réintégration professionnelle, d’où la modification proposée. 

Le projet prévoit également d’étendre aux bénéficiaires du statut S qui n’ont pas d’auto-

risation de séjour et touchent l’aide sociale la possibilité d’être tenu de participer à des 

mesures d’intégration ou de réintégration professionnelle.  

L’intégration professionnelle doit aussi être encouragée en permettant aux personnes 

à protéger qui n’ont pas d’autorisation de séjour de profiter des structures et mesures 

des PIC et des dispositifs cantonaux de l’Agenda Intégration Suisse (AIS). C’est pour-

quoi le Conseil fédéral a décidé, le 13 avril 2022, de verser aux cantons une contribu-

tion limitée à la durée de la protection. Les contributions que la Confédération alloue 

aux cantons pour encourager l’intégration professionnelle et sociale sont versées dans 

le cadre d’un programme d’importance nationale (art. 58, al. 3, LEI)33. Le programme 

de soutien aux bénéficiaires du statut S (programme S) s’appuie en grande partie sur 

les PIC existants et sur les procédures qui s’y rapportent.  

Art. 14 Programmes d’intégration cantonaux  

Al. 2  

Depuis 2014, la Confédération œuvre à l’encouragement spécifique de l’intégration 

dans le cadre des PIC, dont la durée est généralement de quatre ans. En 2021, dans 

le sillage du lancement de l’AIS, une prolongation de deux ans de la phase 2018-2021 

des PIC a été décidée à titre exceptionnel. Cette prolongation (PIC 2022-2023 et PIC 

2bis) a permis à la Confédération et aux cantons de transférer l’AIS dans les structures 

des PIC et de commencer à expérimenter sa mise en œuvre. L’art. 14 OIE ne pré-

voyant pas de prolongation des PIC, il a fallu, pour les PIC 2bis, d’une durée de deux 

 
33 La législation ne permet pas de verser un forfait d’intégration pour les personnes à protéger qui n’ont pas d’autorisation de séjour (art. 58, al. 2, 

LEI). 
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ans, et malgré des bases pratiquement inchangées, lancer un processus de dépôt de 

programmes qui fut laborieux pour la Confédération et les cantons. L’introduction de la 

possibilité de prolonger une convention-programme en cours a pour but de limiter la 

charge de travail administratif assumée par la Confédération et les cantons en cas de 

prolongation, car il n’y aura alors pas besoin de déposer de nouveaux programmes. 

4 Conséquences 

Allègement de la charge financière de la Confédération et des cantons grâce à 

l’augmentation du nombre de bénéficiaires du statut S exerçant une activité lu-

crative 

L’augmentation du taux d’activité des bénéficiaires du statut S devrait permettre à la 

Confédération et aux cantons d’économiser sur l’aide sociale accordée ou sur son sub-

ventionnement. Chaque fois qu’une personne vient s’ajouter aux 25-60 ans qui exer-

cent une activité lucrative leur procurant un revenu brut de plus de 600 francs par mois, 

les contributions de la Confédération liées au forfait global baissent de 18 709 francs 

chaque année (état 2025). 

4.1 Conséquences pour la Confédération 

4.1.1.  Annonce au SPE des bénéficiaires du statut S qui sont sans emploi 

Les modifications proposées n’ont pas de conséquences directes pour la Confédéra-

tion en matière de finances ni en matière de personnel. 

Elles entraînent toutefois des coûts supplémentaires pour l’assurance-chômage (AC). 

Ceux-ci ne peuvent pas être chiffrés à l’avance, car le nombre de bénéficiaires du statut 

S qui s’annonceront au SPE de par l’obligation qui leur en sera désormais faite est 

impossible à estimer. L’AC est financée principalement par les cotisations des em-

ployés et des employeurs. S’y ajoute une participation annuelle de la Confédération et 

des cantons, censée couvrir environ la moitié des coûts du SPE et des MMT. La con-

tribution fédérale à l’AC, qui doit compenser une partie des dépenses que l’AC con-

sacre aux tâches des pouvoirs publics en rapport avec le SPE, est supprimée pour les 

années 2025 et 202634. 

4.1.2.  Changement de canton des bénéficiaires du statut S 

Les demandes de changement de canton déposées par des bénéficiaires du statut S 

en vertu des dispositions proposées continueront à être traitées par le SEM. Il n’y a pas 

besoin de ressources supplémentaires à cet effet en matière de finances ni en matière 

de personnel.  

Néanmoins, il faut s’attendre à ce que l’élargissement de la possibilité de recourir 

contre les décisions relatives au changement de canton engendre un certain surcroît 

de travail pour le personnel du Tribunal administratif fédéral (TAF). Le nombre de re-

cours qui pourraient être adressés au TAF est impossible à évaluer. Toutefois, il ne 

 
34 FF 2024 558 
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faut pas tabler sur une augmentation significative du nombre de demandes de chan-

gement de canton ni, donc, de recours devant le TAF, car le cercle de personnes con-

cernées est restreint par rapport à l’ensemble de la population suisse (fin octobre 2024, 

le pays comptait 41 041 bénéficiaires du statut S en âge de travailler) et les exigences 

en matière de changement de canton restent relativement élevées.  

L’aplanissement des obstacles à l’intégration professionnelle des bénéficiaires du sta-

tut S par une facilitation du changement de canton vise à réduire la dépendance de 

cette catégorie de personnes vis-à-vis de l’aide sociale. Cette mesure aura une inci-

dence positive à la fois sur les coûts de l’aide sociale des cantons et, si l’on considère 

l’indemnisation forfaitaire de ces derniers par la Confédération, sur les finances fédé-

rales.  

4.1.3. Admission facilitée pour les ressortissants d’États tiers formés en Suisse 

(mise en œuvre de l’objet 22.067) 

La modification proposée vise à simplifier l’accès au marché du travail pour les ressor-

tissants étrangers titulaires d’un diplôme d’une école supérieure en Suisse (tertiaire B) 

ou d’un postdoctorat achevé en Suisse. L’examen de ces demandes relève de la com-

pétence des autorités cantonales (art. 1 OA-DFJP ; RS 142.101.1). 

Par conséquent, il n’y a pas de conséquences financières ni en personnel pour la Con-

fédération. 

4.1.4. Soumission à annonce, et non plus à autorisation, d’une activité lucrative 

exercée par une personne à protéger 

Le projet n’a pas de conséquences en matière de personnel pour la Confédération. 

Soumettre l’exercice d’une activité lucrative par tout bénéficiaire du statut S à une obli-

gation d’annonce à la place d’une obligation d’obtenir une autorisation n’a pas de con-

séquences directes pour la Confédération en matière de finances ni en matière de per-

sonnel, hormis les coûts de développement informatique. Ces derniers devraient rester 

faibles, puisqu’il sera possible de s’appuyer sur le processus électronique ‒ déjà en 

place ‒ d’annonce des réfugiés reconnus (permis B), des réfugiés admis à titre provi-

soire et des personnes admises à titre provisoire (permis F). Les coûts de l’aide sociale 

diminueront indirectement si le remplacement de l’obligation d’obtenir une autorisation 

par une obligation d’annonce permet d’augmenter le taux d’activité des bénéficiaires 

du statut S. Cet effet n’est toutefois pas quantifiable, car le taux d'activité dépend aussi 

d’autres facteurs. 

4.1.5. Extension de l’obligation de participer à des mesures d’intégration ou de 

réintégration professionnelle aux bénéficiaires du statut S; introduction 

de la possibilité de prolonger les PIC 

Les mesures visant à faciliter l’accès au marché du travail n’engendreront pas de coûts 

supplémentaires, car elles seront mises en œuvre dans le cadre du programme S. La 

possibilité de modifier la durée des programmes (art. 14 AP-OIE) n’aura pas non plus 

de conséquences financières directes pour la Confédération. Que ce soit pour prolon-

ger une convention-programme passée avec un canton ou pour en conclure une nou-

velle, il faudra demander un crédit d’engagement.  
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4.2 Conséquences pour les cantons et les communes 

4.2.1.  Annonce au SPE des bénéficiaires du statut S qui sont sans emploi 

Que ce soit en matière de finances ou de personnel, il n’y a pas lieu de s’attendre, pour 

les cantons, à des conséquences autres que celles mentionnées au pt 4.1. 

4.2.2. Changement de canton des bénéficiaires du statut S 

Faciliter le changement de canton des bénéficiaires du statut S qui exercent une acti-

vité lucrative permet d’encourager ces personnes à s’intégrer durablement dans le mar-

ché du travail. Après cinq ans de séjour en Suisse, cela fait également baisser les coûts 

de l’aide sociale pour les cantons. Il n’est toutefois pas possible de quantifier l’ampleur 

de cette baisse. Le changement de canton pourrait déboucher sur le versement d’une 

aide sociale dans le nouveau canton si l’activité lucrative n’est pas durable, mais, de 

par la modification proposée, ce serait d’abord l’AC qui serait alors sollicitée. En effet, 

les personnes concernées auront payé les cotisations d’assurance nécessaires. Au 

total, les cantons n’auront pas de dépenses supplémentaires à supporter.  

4.2.3 Admission facilitée pour les ressortissants d’États tiers formés en Suisse 

(mise en œuvre de l’objet 22.067) 

Les autorités cantonales ont la compétence d’approuver l’octroi d’une autorisation de 

séjour en vue de l’exercice d’une activité lucrative des ressortissants étrangers titulaires 

d’un diplôme d’une haute école suisse (tertiaire A), d’une école supérieure suisse (ter-

tiaire B) ou d’un un postdoctorat achevé en Suisse.  

La modification de l’art. 21, al. 3, AP-LEI entraine un assouplissement des conditions 

d’admission sur le marché du travail pour les demandes déposées par des ressortis-

sants étrangers titulaires d’un diplôme d’une école supérieure suisse (tertiaire B) ou 

d’un un postdoctorat achevé en Suisse. Il faut donc s’attendre à une légère hausse du 

nombre de demandes déposées. Cette hausse est difficilement chiffrable. Elle devrait 

toutefois être modérée car tous les diplômés d’une école supérieure (tertiaire B) ou les 

titulaires d’un postdoctorat en Suisse ne souhaiteront pas y rester à l’issue de leur for-

mation. De plus, ils devront encore satisfaire aux autres conditions d’admission pré-

vues par la LEI et notamment exercer une activité lucrative qui revêt un intérêt écono-

mique et scientifique prépondérant. Ils continueront également d’être soumis aux con-

tingents. Pour la période comprise entre 2021 et 2023, le SEM a octroyé entre 1275 et 

1462 autorisations de séjour et de courte durée des titulaires d’un doctorat ou d’un 

postdoctorat. Le SEM ne dispose pas de statistiques sur le nombre d’étrangers au bé-

néfice d’un diplôme obtenu dans une école supérieure en Suisse (tertiaire B).  

4.2.4. Soumission à annonce, et non plus à autorisation, d’une activité lucrative 

exercée par une personne à protéger 

Le remplacement de l’obligation d’obtenir une autorisation par une obligation d’an-

nonce pour une activité lucrative exercée par un bénéficiaire du statut S entraînera 

globalement une réduction des charges de personnel pour les autorités cantonales, 

puisque le processus d’octroi des autorisations sera supprimé et que le traitement des 
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annonces mobilisera nettement moins de personnel que ce processus. Pour les com-

munes, les modifications n’ont pas de conséquences en matière de finances ni de per-

sonnel. 

4.2.5. Extension de l’obligation de participer à des mesures d’intégration ou de 

réintégration professionnelle aux bénéficiaires du statut S ; introduction 

de la possibilité de prolonger les PIC 

Enfin, la possibilité d’obliger les personnes à participer à des mesures d’intégration ou 

de réintégration professionnelle et la possibilité de prolonger les conventions-pro-

grammes en cours entre la Confédération et les cantons n’entraînent pas de charges 

supplémentaires en matière de personnel ni en matière de finances pour les cantons 

et les communes.  

4.3 Conséquences économiques 

L’encouragement de l’intégration professionnelle des bénéficiaires du statut S accroîtra 

leur taux d’activité, ce qui aura une incidence positive sur l’économie. Faciliter l’octroi 

de permis de travail pour les étrangers titulaires d’un diplôme du degré tertiaire B et 

pour les postdoctorants peut atténuer ponctuellement les difficultés de recrutement de 

personnel qualifié et, ainsi, apporter une contribution positive à l’économie. 

4.4 Conséquences sanitaires et sociales 

L’encouragement de l’intégration professionnelle des bénéficiaires du statut S favori-

sera aussi leur intégration dans la société suisse, ce qui aura une incidence positive 

sur leur acceptation par cette dernière. 

5 Aspects juridiques 

5.1 Constitutionnalité 

Le projet se fonde sur l’art. 121, al. 1, de la Constitution (Cst.), qui donne à la Confé-

dération la compétence de légiférer en matière d’entrée en Suisse, de sortie, de séjour 

et d’établissement des étrangers ainsi que d’octroi de l’asile.  

Admission facilitée pour les ressortissants d’États tiers formés en Suisse (mise 

en œuvre de l’objet 22.067) 

Le projet concerne une modification d’une condition d’admission sur le marché du tra-

vail en Suisse des ressortissants d’états tiers titulaires d’une formation du degré ter-

tiaire B et les postdoctorants et est fondé sur l’art. 121, al. 1, Cst., qui donne la compé-

tence législative à la Confédération en matière d’octroi de l’asile et en matière de séjour 

et d’établissement des étrangers. 

Le projet est compatible avec l’art. 121a Cst., car l’octroi des autorisations initiales de 

courte durée ou de séjour en vue de l’exercice d’une activité lucrative sont notamment 

soumises à la réglementation actuelle des mesures de limitation (art. 20 LEI). 
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5.2 Compatibilité avec les obligations internationales de la Suisse 

Le présent projet n’a aucun lien avec les obligations internationales de la Suisse. Par 

ailleurs, les modifications de lois et d’ordonnances proposées sont conformes au droit 

européen.  

5.3 Forme de l’acte à adopter 

En vertu de l’art. 164, al. 1, Cst., toutes les dispositions importantes qui fixent des 

règles de droit doivent être édictées sous la forme d’une loi fédérale. 

5.4 Frein aux dépenses 

Le présent projet ne prévoit ni subventions ni crédits d’engagement ou plafonds de 

dépenses qui entraîneraient une nouvelle dépense unique ou de nouvelles dépenses 

périodiques supérieures aux seuils fixés. 


